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INTRODUCTION 
 

Par délibéra�on du 12 décembre 2023, le conseil communautaire a opté pour l’adop�on de la 
nomenclature comptable M57 applicable au 1er janvier 2024. Cete instruc�on budgétaire est 
désormais la norme pour l’ensemble des collec�vités territoriales, leurs groupements et 
établissements publics. 

Conformément aux ar�cles L1612-30 et L2311-3-1du Code Général des Collec�vités territoriales, pour 
les communes et les groupements de plus de 3500 habitants, l'assemblée délibérante établit son 
règlement budgétaire et financier avant le vote de la première délibéra�on budgétaire qui suit son 
renouvellement. 

Ce règlement définit obligatoirement les modalités de ges�on pluriannuelle des autorisa�ons de 
programme et d’engagement mais également les règles de ges�on budgétaire et financière de la 
communauté pour la prépara�on et l’exécu�on de son budget.  

Il ne cons�tue pas un manuel financier ni un guide d’u�lisa�on interne des procédures comptables 
mais a pour ambi�on de servir de référence auprès des agents et des élus de la communauté 
d’aggloméra�on. 

Il a pour but de disposer d’un cadre garan�ssant la sincérité, la transparence et la fiabilité des comptes 
de la communauté dans le respect du Code Générale des Collec�vités Territoriales et de l’instruc�on 
budgétaire et comptable applicable. 

Cete nouvelle version intègre notamment la mise en œuvre effec�ve, à compter de 2026, du Compte 
Financier Unique (CFU) en lieu et place du Compte Administra�f produit par l’ordonnateur et du 
Compte de Ges�on produit par le comptable public. 
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I) LE BUDGET 
Au 1er janvier 2026, la communauté dispose d’un budget principal et de 9 budgets annexes dont les 
nomenclatures et les modes d’assuje�ssement à la TVA sont repris ci-dessous : 

 
Cete liste est suscep�ble d’évoluer pour les budgets annexes qui seraient créés ou supprimés sur 
délibéra�on du conseil communautaire. 

 

1.1) La défini�on du budget 

Les ar�cles L1612-1 à L1612-41 du Code Général des Collec�vités Territoriales (CGCT) régissent le cadre 
budgétaire applicable.  

A la suite du débat portant sur les orienta�ons budgétaires réalisé dans les 10 semaines précédentes, 
le budget primi�f est proposé par le Président et voté par le conseil communautaire. Il doit être adopté 
jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique ou le 30 avril en période de renouvellement des 
exécu�fs locaux. 

Le budget est dit primi�f dans la mesure où il peut connaitre des ajustements tout au long de l’exercice 
par le biais du budget supplémentaire et de décisions modifica�ves. 

Le budget est un acte prévisionnel par lequel le conseil communautaire prévoit et autorise les dépenses 
et les recetes d’un exercice : 

- En dépenses : les crédits votés sont limita�fs ; les engagements ne peuvent être validés que si 
des crédits ont été ouverts. 

- En recetes : les recetes sont évalua�ves et certaines. 

Le budget comporte deux sec�ons :  

- La sec�on de fonc�onnement qui retrace les dépenses et recetes nécessaires au 
fonc�onnement courant des services, 

-  La sec�on d’inves�ssement qui retrace les dépenses et les recetes rela�ves à la consistance 
ou à la valeur du patrimoine. 

Budget
Nomenclature 

appliquée
M57  Tout sauf TTC
M57 Tri HT
M57 Location HT
M57 Aires gdv HT

Budget annexe Zones économiques M57 HT
Budget annexe Bâtiments économiques M57 HT

Budget annexe Ecoquartier des alouettes M57 HT
Budget annexe Loisinord M57 HT

M49  Tout sauf SPANC HT
M49 SPANC TTC

Budget annexe Eau potable M49 HT
Budget annexe Fouilles archéo M4 HT

Budget annexe Quai de Guarbecque M4 HT
Budget annexe Energie photovoltaïque M4 HT

Régime TVA

Budget principal

Budget annexe Assainissement
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Chacune des sec�ons est présentée en équilibre en dépenses et en recetes.  

1.2) Les grands principes budgétaires et comptables : 

La qualité des comptes est assurée par le respect des principes comptables, tels que définis par les 
instruc�ons comptables. 

Elle doit notamment répondre aux objec�fs suivants :  

1° Les comptes doivent être conformes aux règles et procédures en vigueur ;  

2° Ils doivent être établis selon des méthodes permanentes, dans le but d’assurer leur comparabilité 
entre exercices comptables ;  

3° Ils doivent appréhender l’ensemble des événements de ges�on, en fonc�on du degré de 
connaissance de leur réalité et de leur importance rela�ve, dans le respect du principe de prudence ; 

4° Ils doivent s’atacher à assurer la cohérence des informa�ons comptables fournies au cours des 
exercices successifs en veillant à opérer le bon ratachement des opéra�ons à l’exercice auquel elles se 
rapportent ;  

5° Ils doivent être exhaus�fs et reposer sur une évalua�on séparée et une comptabilisa�on dis�ncte 
des éléments d’ac�f et de passif ainsi que des postes de charges et de produits, sans possibilité de 
compensa�on ;  

6° Ils doivent s’appuyer sur des écritures comptables fiables, intelligibles et per�nentes visant à refléter 
une image fidèle du patrimoine et de la situa�on financière 

Aussi, le budget doit respecter les 5 principes budgétaires suivants : 

- L’annualité budgétaire, 
- L’unité budgétaire, 
- L’universalité budgétaire, 
- L’équilibre budgétaire, 
- La spécialité budgétaire 

Le principe de l’annualité budgétaire :  

Le budget est voté chaque année pour un exercice budgétaire du 1er janvier au 31 décembre N. 

Il est voté avant le 15 avril inclus de l’exercice auquel il s’applique et jusqu’au 30 avril lors du 
renouvellement des exécu�fs locaux. 

Le principe d’annualité comprend certains aménagements jus�fiés par la con�nuité budgétaire :  

- Les reports de crédits : les dépenses ou recetes engagées mais non mandatées à la fin de 
l’exercice sont reportées sur l’exercice suivant, 

- La période dite « journée complémentaire » : elle autorise jusqu’au 31 janvier de l’exercice 
N+1, l’émission en sec�on de fonc�onnement des �tres et des mandats correspondants aux 
services faits et aux droits acquis au 31 décembre de l’année N, 

- La ges�on en autorisa�on de programme et crédits de paiement : ges�on des opéra�ons 
d’inves�ssement permetant de programmer des engagements dont le financement et les 
réalisa�ons sont exécutés sur plusieurs années. 

Le principe d’unité budgétaire :  

L’ensemble des dépenses et des recetes de la communauté doit figurer sur un document unique. 
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Cete règle comporte 2 excep�ons : 

- Le budget primi�f peut être modifié par d’autres décisions budgétaires, 
- Certaines ac�vités sont regroupées dans des budgets annexes au budget principal. 

Les régies à seule autonomie financière de l’eau et de l’assainissement sont suivies au sein des budgets 
annexes uniques Eau potable et Assainissement. 

Le principe d’universalité budgétaire : 

Toutes les opéra�ons de dépenses et de recetes doivent être indiquées dans leur intégralité dans le 
budget sans contrac�on. Les recetes ne doivent pas être affectés à des dépenses par�culières sauf 
déroga�ons suivantes : 

- Des recetes affectées à une dépense par�culière conformément à la loi (Teom ou Taxe Gémapi 
par exemple), 

- Des subven�ons d’équipement atachées à un bien, 
- Des recetes finançant une opéra�on pour compte de �ers. 

Le principe d’équilibre budgétaire : 

Le budget est en équilibre réel si les condi�ons suivantes sont réunies : 

- Les deux sec�ons doivent être votées respec�vement en équilibre. 
- Les recetes et les dépenses doivent être évaluées de façon sincère, sans omission, majora�on, 

ni minora�on. 
- Le remboursement en capital des annuités d’emprunts à échoir au cours de l’exercice doit être 

exclusivement couvert par des ressources propres de la sec�on d’inves�ssement, 
éventuellement des dota�ons aux comptes d’amor�ssement et de provisions ainsi que du 
prélèvement complémentaire sur les recetes de la sec�on de fonc�onnement. 

Excep�ons : 

Ne sont pas considérés comme étant en déséquilibre, les budgets : 

• dont la sec�on de fonc�onnement comporte ou reprend un excédent et dont la sec�on 
d’inves�ssement est en équilibre réel, après reprise pour chacune des sec�ons des résultats 
apparaissant au compte administra�f de l’exercice précédent. 

• dont la sec�on de fonc�onnement comporte ou reprend un excédent reporté par décision de 
l’assemblée délibérante ou dont la sec�on d’inves�ssement comporte un excédent, 
notamment après inscrip�on des dota�ons aux amor�ssements et aux provisions exigées. 

Le principe de spécialité budgétaire : 

Par défini�on, la spécialité des crédits budgétaires vise à réserver et à u�liser des crédits pour l’objet 
précis de la dépense envisagée. Les crédits ont donc un caractère limita�f. La spécialisa�on des crédits 
exclut que des crédits ouverts au �tre d’un chapitre puissent être u�lisés pour une dépense prévue à 
un autre chapitre.  

Toutefois, afin de permetre une certaine fongibilité des crédits, l’ar�cle L.1612-28 du CGCT prévoit une 
aténua�on de ce principe de spécialisa�on : dans une limite fixée à l’occasion du vote du budget et ne 
pouvant pas dépasser 7,5% des dépenses réelles de chacune des sec�ons. Le curseur de la fongibilité 
des crédits peut être différent selon les sec�ons.  
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Ainsi, le conseil communautaire peut déléguer à son Président la possibilité de procéder à ces 
mouvements de crédits, au sein de chaque sec�on, de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 
rela�fs aux dépenses de personnel.  

On peut ajouter le principe de sépara�on de l’ordonnateur et du comptable qui implique des rôles 
dis�ncts et incompa�bles pour ces deux acteurs publics. 

L’ordonnateur a en charge l’engagement, la liquida�on et l’ordonnancement des dépenses et des 
recetes.  

Le comptable public a en charge l’exécu�on du paiement des dépenses et du recouvrement des 
recetes.  

 

1.3) Présenta�on et vote du budget : 

Le budget communautaire est présenté et voté par chapitre, eux-mêmes déclinés par nature. La 
présenta�on fonc�onnelle réglementaire est obligatoirement annexée. 

La présenta�on budgétaire comprend cinq par�es reprises comme suit : 

- La première par�e comprend des informa�ons générales : informa�ons sta�s�ques et fiscales 
et des ra�os, les modalités de vote ainsi que, le cas échéant, les informa�ons sur la reprise des 
résultats antérieurs, 

- La deuxième par�e est une présenta�on générale des équilibres financiers et la balance 
générale, 

- La troisième par�e comporte les éléments soumis au vote de l’assemblée : récapitula�on des 
chapitres votés et détail des ar�cles composant les chapitres, 

- La quatrième par�e reprend diverses annexes des�nées à l’informa�on des élus et des �ers 
notamment : présenta�on fonc�onnelle, état du personnel, état de la dete, états des 
provisions... 

- La dernière par�e affiche le résultat du vote ainsi que la liste les élus présents.  

La communauté d’aggloméra�on vote actuellement son budget primi�f N avant l’établissement du 
compte administra�f et du compte de ges�on N-1. Les résultats N-1 sont donc intégrés au budget 
supplémentaire de l’année N. Elle pourrait, le cas échéant, voter son compte administra�f 
préalablement au vote de son budget primi�f ou effectuer une reprise an�cipée de ses résultats.  

Le projet de budget doit obligatoirement être accompagné d’une note de synthèse à des�na�on des 
élus communautaires.  

Par ailleurs, une fois voté, le budget est transmis aux services préfectoraux et, est mis en ligne sur le 
site internet communautaire, accompagné d’une note brève et synthé�que retraçant les informa�ons 
essen�elles afin de permetre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  

 

1.4) Le rapport et le débat d’orienta�ons budgétaires : 

Le Débat d’orienta�ons budgétaires a voca�on à renforcer la démocra�e par�cipa�ve en instaurant 
une discussion au sein de l’assemblée délibérante sur les évolu�ons de la situa�on financière de la 
collec�vité et de fixer ses priorités en conséquence. 
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L’examen du budget doit être précédé d’un débat de l’assemblée délibérante sur les orienta�ons 
budgétaires dans les dix semaines qui précédent le vote du budget (art L.1612-26 du CGCT). Le rapport 
doit comporter principalement : 

- les orienta�ons budgétaires envisagées portant sur les évolu�ons prévisionnelles des dépenses et des 
recetes, en fonc�onnement comme en inves�ssement, compte tenu notamment du contexte 
économique et financier ;    

- la présenta�on des engagements pluriannuels, notamment les orienta�ons envisagées en ma�ère de 
programma�on d’inves�ssement comportant une prévision des dépenses et des recetes et, le cas 
échéant, les orienta�ons en ma�ère d’autorisa�ons de programme ;  

- les informa�ons rela�ves à la structure et la ges�on de l’encours de la dete contractée et les 
perspec�ves pour le projet de budget ;  

- l’évolu�on de la structure des effec�fs. 

Par ailleurs, en applica�on de l’ar�cle 17 de la loi n° 2023-1195 du 18 décembre 2023 de 
programma�on des finances publiques pour les années 2023 à 2027, à l'occasion du débat sur les 
orienta�ons budgétaires, chaque collec�vité territoriale ou groupement de collec�vités territoriales 
présente son objec�f concernant l'évolu�on de ses dépenses réelles de fonc�onnement, exprimées en 
valeur, en comptabilité générale de sa sec�on de fonc�onnement.  

Le rapport est transmis au représentant de l’Etat ainsi qu’aux communes membres et fait l’objet d’une 
publica�on sur le site internet communautaire. 

 

1.5) Les modifica�ons du budget : 

Elle peut intervenir : 

- Par virements de crédits : en dehors des cas où l’assemblée délibérante a spécifié que les 
crédits sont spécialisés par ar�cle, l’exécu�f peut effectuer des virements d’ar�cle à ar�cle à 
l’intérieur d’un même chapitre. 
Toutefois, si l’assemblée délibérante l’autorise et, dans les limites qu’elle fixe, l’exécu�f peur 
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la sec�on 
d’inves�ssement et de la sec�on de fonc�onnement, dans la limite de 7.5% maximum des 
dépenses réelles de chacune de ces sec�ons. Ce principe ne s’applique pas aux dépenses de 
personnel.  
Ces virements font l’objet d’une décision expresse transmise au représentant de l’Etat et 
communiquée au conseil communautaire. 
 

- Par décisions modifica�ves : des impéra�fs juridiques, économiques et sociaux peuvent 
obliger l’assemblée à voter des dépenses nouvelles et les recetes correspondantes. 
Les décisions modifica�ves votées au cours de l’année résultent des virements de crédits 
nécessaires, de l’emploi de recetes non prévues au budget primi�f ou de dépenses ou recetes 
nouvelles. 
Le nombre de décisions modifica�ves est laissé à l’apprécia�on de la collec�vité. 
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1.6) Le budget supplémentaire et l’affecta�on des résultats : 

Le budget supplémentaire cons�tue une décision modifica�ve qui a pour par�cularité de reprendre 
les résultats et restes à réaliser de l’exercice antérieur et, modifie les prévisions de dépenses et de 
recetes du budget primi�f. 

Le budget supplémentaire ne peut être adopté qu’après le vote du Compte Financier Unique (compte 
administra�f et compte de ges�on) de l’exercice précédent dont il intègre les résultats. 

 

1.7) Le Compte Financier Unique : 

A compter de 2026, le conseil communautaire délibère sur le Compte Financier Unique 2025 (CFU) en 
lieu et place du compte administra�f d’une part et du compte de ges�on d’autre part. 

Ce document unique ra�onalise et modernise l’informa�on budgétaire et comptable soumise au vote 
et supprime les doublons qui existaient entre le compte administra�f et le compte de ges�on et sa 
confec�on s’appuie sur un travail collabora�f simplifié entre les services de la collec�vité et ceux du 
comptable public. 

Il synthé�se les données de prévision et d’exécu�on budgétaires avec les données patrimoniales 
figurant au bilan de la collec�vité. 

Il est composé de : 

- La première par�e comprend des informa�ons générales : informa�ons sta�s�ques et fiscales 
et des ra�os, la présenta�on synthé�que du compte de résultat et du bilan, 

- La deuxième par�e présente l’exécu�on budgétaire en vue d’ensemble ou détaillée, 
- La troisième par�e comporte les états financiers présentant le compte de résultat et le bilan 

détaillés ainsi que la balance des comptes, 
- La quatrième par�e reprend diverses annexes des�nées à l’informa�on des élus et des �ers 

notamment : présenta�on fonc�onnelle, état du personnel, état de la dete, états des 
provisions, liste des concours atribués à des �ers... 

- La dernière par�e affiche le résultat du vote ainsi que la liste les élus présents.  

Le Compte Financier Unique doit être voté par le conseil communautaire avant le 30 juin de l’année 
N+1 pour l’exercice budgétaire N. Après sa présenta�on, le Président peut assister au débat mais doit 
se re�rer au moment du vote. 

 

II) L’EXECUTION BUDGETAIRE 
Le budget voté s’exécute du 1er janvier au 31 décembre de l’année. 

Le cycle d’exécu�on budgétaire comporte différentes étapes : 

- l’exécu�on avant l’adop�on du budget, 
- l’engagement comptable,  
- la liquida�on et le mandatement, 
- le paiement ou le recouvrement 

Ces étapes sont mises en place suivant les règles des nomenclatures budgétaires et comptables en 
vigueur. 
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2.1) L’exécu�on des dépenses avant l’adop�on du budget : 

L’ar�cle L.1612-1 du CGCT dispose que le président de l’en�té est en droit, du 1er janvier de l’exercice 
jusqu’à l’adop�on du budget, de metre en recouvrement les recetes et d’engager, liquider et 
mandater les dépenses de la sec�on de fonc�onnement dans la limite des inscrip�ons de l’exercice 
précédent. Il est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement du capital 
des annuités de la dete venant à échéance. 

En outre jusqu’à l’adop�on du budget, le président peut engager, liquider et mandater les dépenses 
d’inves�ssement (hors autorisa�on de programme), sous réserve de l’autorisa�on de l’assemblée 
délibérante précisant le montant de l’affecta�on des crédits, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget de l’exercice précédent à l’excep�on des crédits afférents au remboursement de la dete. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisa�on de programme ou 
d’engagement, le président peut, jusqu’à l’adop�on du budget, liquider et mandater les dépenses 
d’inves�ssement et les dépenses de fonc�onnement correspondant aux autorisa�ons ouvertes au 
cours des exercices antérieurs, dans la limite d’un montant de crédits de paiement par chapitre, égal 
au �ers des autorisa�ons ouvertes au cours de l’exercice précédent. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adop�on. 

 

2.2) L’engagement comptable : 

Afin de garan�r la maîtrise de l’exécu�on budgétaire, la tenue d’une comptabilité d’engagement est 
obligatoire. 

Celle-ci permet de connaitre à tout moment :  

- Les crédits ouverts en dépenses et en recetes, 
- Les crédits disponibles à l’engagement, 
- Les crédits disponibles au mandatement, 
- Les dépenses et recetes réalisées. 

L’ar�cle 30 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 rela�f à la ges�on budgétaire et comptable 
précise que l’engagement est l’acte juridique par lequel une personne morale crée ou constate à son 
encontre une obliga�on de laquelle il résultera une dépense. Cete obliga�on résulte d’un contrat, d’un 
marché, d’une conven�on, d’une commande, d’une délibéra�on… 

L’engagement comptable représente la réserva�on des crédits tandis que l’engagement juridique 
constate l’obliga�on de payer.  

L’engagement comptable est préalable ou concomitant à l’engagement juridique. 

 

2.3) Service fait, liquida�on et mandatement : 

Après avoir fait l’objet d’un engagement comptable et juridique, les obliga�ons de payer ou d’encaisser 
doivent être contrôlées, liquidées et mandatées. 

Tout prestataire ou bénéficiaire d’une subven�on doit obligatoirement adresser sous format 
électronique sa facture, avis de sommes à payer ou toute demande de paiement via le portail Chorus 
Pro.  
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Les documents sont ensuite intégrés dans le logiciel comptable puis transmis à chaque service 
ges�onnaire pour valida�on de la mise en paiement. 

Pour une facture, chaque service ges�onnaire constate et cer�fie que la presta�on ou la livraison a 
bien été réalisée. Il vérifie en outre que les modalités de factura�on sont conformes au bon de 
commande et/ou aux obliga�ons contractuelles. En cas de facture non conforme, il est nécessaire de 
suspendre le délai de paiement en no�fiant le mo�f du refus de mandatement au fournisseur. 

Cete cer�fica�on du service ges�onnaire est nécessaire tant pour les dépenses que pour les recetes. 

La direc�on des services comptable et financier est ensuite chargée de l’émission des mandats et des 
�tres correspondants. Elle procède à la vérifica�on et à l’exhaus�vité des pièces jus�fica�ves 
obligatoires avant transmission de l’ordre au comptable public de payer la dépense ou de recouvrer la 
recete.  

Le comptable public effectue le paiement de la dépense ou le recouvrement de la recete après avoir 
effectué ses contrôles, notamment : 

- Qualité de l’ordonnateur, 
- Disponibilité des crédits,  
- Imputa�on comptable, 
- Validité de la dépense ou de la recete, 
- Caractère libératoire du règlement, 
- Trésorerie suffisante. 

L’ensemble de la chaine de dépense est dématérialisé et doit s’inscrire, pour les marchés publics, dans 
un délai global de paiement de 30 jours, faute de quoi des intérêts moratoires sont dus au fournisseur. 

 

2.4) Les opéra�ons de clôture budgétaire : 
 
Pour la sec�on de fonc�onnement, les dépenses engagées dont le service a été fait au 31 décembre 
de l’année et pour lesquelles le mandatement n’a pas pu être réalisé, doivent faire l’objet d’un 
ratachement à l’exercice. Il en est de même pour les recetes certaines. Néanmoins, considérant la 
permanence des méthodes et afin de simplifier les opéra�ons de clôture, cete règle peut connaitre 
des aménagements tels que : 

- aucun ratachement pour les fluides (eau, gaz, électricité) considérant des périodicités de 
factura�on diverses et la récurrence de la charge annuelle, 

- aucun ratachement pour les engagements d’un montant inférieur à 1000 €. 
 
Parallèlement, les autres dépenses ou recetes certaines engagées peuvent faire l’objet d’un report sur 
l’exercice suivant. Ces restes à réaliser font l’objet d’un état spécifique et sont repris au budget 
supplémentaire de l’exercice N+1 
 
Chaque année, la Direc�on des services comptable et financier de la CABBALR fixe le calendrier de fin 
exercice dont l’objec�f est d’apurer les opéra�ons afin de limiter le recours à la journée 
complémentaire et de fiabiliser les comptes. 
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III)  La pluriannualité budgétaire : les autorisa�ons de programme et 
les autorisa�ons d’engagement 

La communauté dispose d’une programma�on pluriannuelle de ses inves�ssements en rapport avec 
son projet de territoire. 

Les instruc�ons budgétaires et comptables prévoit la possibilité de recourir à la procédure de ges�on 
par autorisa�on de programme (AP) pour les dépenses d’inves�ssement et par autorisa�on 
d’engagement (AE) pour les dépenses de fonc�onnement à caractère pluriannuel. 

Cete technique déjà pra�quée depuis de nombreuses années (pour les AP) par la communauté permet 
notamment de limiter les inscrip�ons budgétaires aux seuls crédits de paiement annuels réduisant le 
besoin de financement (emprunt) prévisionnel. Par ailleurs, les restes à réaliser reportés d’une année 
sur l’autre s’en trouvent également netement réduits. 

 

3.1) Les Autorisa�ons de Programme (AP) et Autorisa�ons d’Engagement (AE) 

Les autorisa�ons de programme (AP) cons�tuent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour la réalisa�on d’inves�ssements.  

Les AP peuvent concerner : 

- la réalisa�on d’un programme (ou projet) : exemple : la construc�on de décheteries  
o ce programme comprend à la fois les dépenses de foncier, de maitrise d’œuvre et les 

travaux 
o ce programme peut se décliner en opéra�on par décheterie 

- le versement de subven�ons d’équipement : exemple : les fonds de concours  
- les dépenses récurrentes : exemple : l’acquisi�on de camions de collecte ou la requalifica�on 

des voiries 

Pour ces deux dernières, une enveloppe millésimée peut être ouverte chaque année. 

Les autorisa�ons d’engagement (AE) cons�tuent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des dépenses de fonc�onnement. Cete faculté est réservée aux seules 
dépenses résultant de conven�ons, de délibéra�ons ou de décisions, au �tre desquelles la 
communauté s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire. 

Toutefois les frais de personnel ou de ges�on de la dete et les subven�ons versées aux organismes 
privés ne peuvent faire l'objet d'une autorisa�on d'engagement. 

 

3.2) Les Crédits de Paiement (CP) 

Chaque AP/AE se décline en plusieurs enveloppes annuelles successives : les crédits de paiement (CP). 
Elles doivent être, dès leur vote, traduites dans un échéancier annuel de CP.   

Les CP cons�tuent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pour une année. La 
somme des CP doit être égale au montant de l’AP/AE.  

L’équilibre budgétaire annuel de la sec�on d’inves�ssement s’apprécie donc en tenant compte des 
seuls CP.  
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Les CP votés non mandatés sont annulés. Ils seront alors lissés sur les exercices suivants lors des 
révisions d’AP. Excep�onnellement, en cas de solde d’un programme, ils peuvent faire l’objet d’un 
report de crédits. 

 

3.3) La ges�on des AP/CP ou AE/CP 

Le conseil communautaire est compétent pour voter, réviser, annuler, clôturer les autorisa�ons de 
programme et les autorisa�ons d’engagement.  

Les délibéra�ons rela�ves aux AP/AE doivent être dis�nctes et concomitantes aux décisions 
budgétaires : BP, DM ou BS.  

L’AP/AE est votée à par�r d’un chiffrage le plus précis possible lorsque les caractéris�ques techniques 
et financières sont connues afin d’éviter toute difficulté future. 

La supportabilité financière doit être appréciée à chaque nouveau programme afin de ne pas ouvrir un 
stock d’AP trop important au regard des capacités budgétaires. 

Les recetes affectées à l’AE/CP sont par ailleurs précisées. 

➢ L’affecta�on  

En règle générale, l’affecta�on de l’AP/AE est concomitante avec la créa�on de l’AP/AE. Le conseil 
communautaire pourrait néanmoins décider d’ouvrir une enveloppe d’AP/AE sans l’affecter sur des 
projets précis.  

➢ L’engagement et le paiement 

La créa�on de l’AP/AE permet ensuite aux services communautaires d’engager comptablement et 
juridiquement les dépenses afférentes au projet dans la limite de cete AP/AE. Cet engagement est 
pluriannuel.   

Les paiements rela�fs aux projets sont mandatés dans la limite du crédit de paiement annuel et sont 
décomptés de l’engagement pluriannuel garan�ssant un respect de l’enveloppe votée ini�alement. 

➢ Les transferts de crédits pour les opéra�ons gérées en AP/AE 

Les transferts de crédits doivent respecter les règles suivantes :  

 Entre deux opéra�ons au sein d’une même AP/AE :  

- Au sein d’une même AP d’un même chapitre, les virements sont possibles, entre opéra�ons, sans 
autorisa�on préalable de l’assemblée délibérante ;  

- Au sein d’une même AP de chapitres différents, les virements sont possibles à la condi�on que la 
délibéra�on rela�ve au vote du budget primi�f (BP) autorise la fongibilité des crédits et sur décision 
préalable du Président.  
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La fongibilité des crédits consiste en la possibilité pour l’exécu�f de procéder à des virements de crédits 
de chapitre à chapitre au sein de la même sec�on, à l’exclusion des crédits rela�fs aux dépenses de 
personnel. L’assemblée délibérante peut l’autoriser, à l’occasion du vote du budget, dans les limites 
qu’elle fixe (avec un maximum règlementaire autorisé jusqu’à 7,5% des dépenses réelles de chacune 
des sec�ons. Les taux choisis peuvent être différents selon les sec�ons).  

L’exécu�f de la collec�vité informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa 
plus proche séance.  

 Entre deux AP/AE,  

- les transferts de crédit sont possibles sur délibéra�on du conseil communautaire.  

Par ailleurs, le conseil peut voter des AP/AE de dépenses imprévues respec�vement en sec�on 
d’inves�ssement et de fonc�onnement. Pour chacune des deux sec�ons, leur montant ne peut être 
supérieur à 2% des dépenses réelles de chacune des sec�ons (ces 2% sont inclus dans le plafond de 
fongibilité des crédits de 7,5% maximum). Ces AP/AE de dépenses imprévues ne sont pas dotées de 
crédits de paiement. En d’autres termes, aucune dépense ne peut être exécutée sur ces AP/AE. En fin 
d’exercice, les AP/AE de dépenses imprévues non engagées sont automa�quement caduques.  

➢ Règle de caducité 

 − Pour les autorisa�ons de programme liées à un projet : leur durée de vie est liée à la durée de 
réalisa�on du projet. Les crédits de paiement d’une année non consommés sont, soit reportés sur la 
dernière année de l’échéancier d’AP soit, lissés au vu de l’avancement du projet.  

- Pour les autorisa�ons de programme liées aux subven�ons d’équipement : les enveloppes étant 
millésimées, les crédits non engagés sur l’AP/AE au 31 décembre de l’année deviennent caducs. 

− Pour les autorisa�ons de programme « récurrentes » : les enveloppes étant millésimées, les crédits 
non engagés sur l’AP/AE au 31 décembre de l’année deviennent caducs. 

La clôture de l’autorisa�on de programme a lieu lorsque toutes les opéra�ons budgétaires qui la 
composent sont soldées ou annulées. L’assemblée délibérante constate alors la clôture ou l’annula�on. 

La durée de vie d’un AP/AE peut être prévue dans la délibéra�on de créa�on.  

➢ Informa�on de l’assemblée délibérante : 

La créa�on, la révision ou l’annula�on des AP/AE est de la compétence exclusive du conseil 
communautaire et nécessite une délibéra�on dis�ncte des décisions budgétaires. 

Une annexe budgétaire récapitule, pour chaque budget, les engagements pluriannuels en cours. 

Chaque année, dans le cadre du Compte Financier Unique, l’ordonnateur présente un bilan de 
ges�on pluriannuelle des AP/AE. 
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IV)  La ges�on comptable du patrimoine  
 
4.1) La comptabilisa�on de l’ac�f 

Le bien est comptabilisé en immobilisa�on (inves�ssement) s’il est iden�fiable, porteur d’avantages 
économiques futurs, contrôlé par la communauté, son coût ou sa valeur peut être évalué avec une 
fiabilité suffisante, des�né à servir de façon durable à l’ac�vité de la communauté. 

La circulaire n° INTB0200059C du 26 février 2002 rela�f à l’imputa�on des dépenses du secteur public 
local, liste les biens meubles cons�tuant des immobilisa�ons par nature quel que soit leur valeur 
unitaire. 

Les immobilisa�ons concernées par le recensement selon les modalités décrites ci-après, sont celles 
enregistrées en classe 2 qu’il s’agisse d’immobilisa�ons incorporelles (subdivisions du compte 20), 
d’immobilisa�ons corporelles (subdivisions des comptes (21,22,23 et 24) ou immobilisa�ons 
financières (subdivisions des comptes 26 et 27). 

Les frais d’études et d’inser�on (chap 20), et les travaux en cours (chap 23) sont des comptes de 
transi�on qui doivent, en fin d’opéra�on, être intégrés à un compte d’imputa�on défini�ve (chap 20 
ou 21) qui permet de faire la synthèse de la valeur de l’immobilisa�on. 

Ainsi, les frais d’études et d’inser�on contribuant à la réalisa�on d’un projet d’inves�ssement sont 
imputés en compte 2031. Ils doivent être transférés, dès commencement des travaux à la subdivision 
concernée du compte de travaux (chap 23) par opéra�on d’ordre budgétaire. Dans le cas contraire, ils 
sont amor�s selon la durée fixée par délibéra�on. 

Lorsque l’immobilisa�on en cours est achevée, la communauté produit au comptable public un 
cer�ficat administra�f d’intégra�on de l’immobilisa�on à l’ac�f afin de transférer la charge comptable 
des comptes 23 vers les comptes 21. L’amor�ssement de l’immobilisa�on peut démarrer le cas 
échéant. 

Chaque immobilisa�on ou groupe d’immobilisa�ons doit faire l’objet d’une fiche d’inventaire. Un 
numéro unique est atribué à cete fiche, afin de permetre le suivi de l’immobilisa�on dans le temps 
et son rapprochement avec l’inventaire physique. 

Chaque fiche comprend les éléments permetant d’iden�fier l’immobilisa�on : 

- Date d’entrée dans le patrimoine éventuellement date de mise en service 

- Amor�ssement  

- Sor�e éventuelle du patrimoine (cession, réforme ou mise en rebut) 

Les fiches inventaire sont de préférence individualisées permetant de faire un lien avec l’inventaire 
physique. Néanmoins il est possible d’effectuer des fiches par lot ou par biens de faible valeur. 

Le comptable doit metre à jour l’état de l’ac�f au vu des écritures comptables qu’il prend en charge. 
Celui-ci doit correspondre à l’inventaire comptable tenu par l’ordonnateur. Ces registres font l’objet 
d’un rapprochement annuel pour s’assurer de leur cohérence. 
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4-2) les amor�ssements : 

Les immobilisa�ons doivent être amor�es afin de prendre en compte la perte de valeur lié à leur usage, 
au temps et à leur obsolescence technique. En M57, l’obliga�on d’amor�r concerne l’ensemble des 
biens meubles (hors œuvres d’art) et des immeubles produc�fs de revenus et correspond à une 
dépense obligatoire. Les terrains, aménagements de terrains, bâ�ments affectés directement ou 
indirectement à l’usage du public ainsi que les voiries ne sont pas amor�ssables. La collec�vité peut 
néanmoins décider de les amor�r sur délibéra�on. 

En M57 comme en M4, l’amor�ssement linéaire au prorata temporis est la règle applicable. 

Cependant, sur délibéra�on du conseil, la méthode dérogatoire consistant à amor�r en « année 
pleine » est appliquée pour les immobilisa�ons de faible valeur dont le coût unitaire < à 1500 € ; 
l’amor�ssement se fait alors en une seule annuité à compter de l’exercice N+1. 

Par ailleurs, les frais de réalisa�on des documents d’urbanisme et les subven�ons d’équipements 
versées faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire, l’amor�ssement commencera à compter de 
l’exercice N+1 sans l’applica�on du prorata temporis. 

Les durées d’amor�ssement sont fixées pour chaque type d’immobilisa�on par délibéra�on de 
l’assemblée délibérante. 

L’ar�cle R.2321-1 du CGCT offre la possibilité aux collec�vités territoriales de procéder à la 
neutralisa�on budgétaire de la dota�on aux amor�ssements des subven�ons d’équipement versées 
par l’inscrip�on d’une dépense en sec�on d’inves�ssement et d’une recete en sec�on de 
fonc�onnement. Cete possibilité ne s’applique pas pour la déléga�on d’aides à la pierre qui fait l’objet 
de l’encaissement de subven�ons d’inves�ssement de même montant elles-mêmes amor�es. 

 

4-3) les provisions : 

Le provisionnement cons�tue l’un des principes de prudence contenu dans le Plan Comptable Général. 
Il permet de constater une déprécia�on ou un risque ou bien encore d’étaler une charge. Les provisions 
cons�tuent une dépense obligatoire, pour les cas prévus à l’ar�cle R2321-2 du Code Général des 
Collec�vités Territoriales, notamment en cas de conten�eux et de risques de non-recouvrement de 
créances. 

Le décret n°2022-1008 du 15 juillet 2022 a mis fin à l’obliga�on de produire une délibéra�on de 
l’assemblée délibéra�on à l’appui de la cons�tu�on de la provision. 

Le Président est désormais compétent pour évaluer et cons�tuer une provision. Il en est de même pour 
son ajustement, sa reprise et, le cas échéant, son étalement. 

Le montant de la provision, ainsi que son évolu�on et son emploi sont retracés sur l'état des provisions 
joint au budget primi�f et au compte financier unique. 

Par défaut, la comptabilisa�on de la provision est semi-budgétaire (dépense réelle de fonc�onnement) 
sauf si l’assemblée délibérante a fait le choix d’un provisionnement budgétaire (dépense d’ordre de 
fonc�onnement neutralisée par une recete d’ordre d’inves�ssement). 

La provision est reprise lorsque le risque se matérialise ou s’éteint. 
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